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Pour faire voter leur loi anti-immigrés, 
Darmanin, Borne et Macron y ont intégré 
nombre des propositions des Républicains 
qui les avaient eux-mêmes puisées dans le 
programme de Le Pen.

Une nouvelle majorité a donc surgi 
à l’Assemblée nationale  : l’alliance de la 
Macronie, de LR et du RN.

Avec cette nouvelle loi, une aide-soi-
gnante étrangère en situation régulière 
devra attendre deux ans et demi pour tou-
cher les allocations familiales.

Avec cette loi, les étudiants étrangers 
devront payer une caution.

Avec cette loi, un jeune né sur le sol 
français de parents étrangers n’est plus 
automatiquement considéré comme 
Français.

Avec cette loi, les conditions du re-
groupement familial sont durcies et la dé-
chéance de nationalité est de retour.

Ces politiciens à plat ventre devant les 
riches et les capitalistes ne savent faire 
que deux choses : taper sur les classes 
populaires et faire diversion en désignant 
des boucs-émissaires.

Rappelons-le, les restaurants, les chan-
tiers de construction, les Ehpad, les usines 
ou l’aide à domicile ne pourraient pas 
fonctionner sans la sueur des travailleurs 
de toutes origines et de tout statut.

Travailleurs français ou immigrés, avec 
ou sans papiers, nous avons les mêmes 
exploiteurs, nous subissons les mêmes 
politiciens abjects.

Ne tombons pas dans le piège de la di-
vision !

Retirer des droits aux travailleurs 
étrangers n’en donne pas aux travailleurs 
français, bien au contraire.

Les gouvernements commencent tou-
jours par s’attaquer aux plus précaires 
pour continuer à taper sur le reste du 
monde du travail.

Pour nous défendre, nous ne pouvons 
certainement pas compter sur le parle-
ment ni sur ces députés qui pleurnichent 
aujourd’hui parce qu’ils avaient appelé à 
voter Macron en 2017 et 2022 « pour faire 
barrage au RN ».

Nous ne devons compter que sur notre 
rôle indispensable dans la société et sur 
nos luttes communes. 

Nathalie Arthaud

Lisez notre mensuel : Lutte de classe
Cette parution de notre mensuel est consacrée aux textes 

adoptés par le Congrès annuel de Lutte ouvrière qui s’est tenu 
début décembre en région parisienne.

On y trouve également les extraits des discussions et des inter-
ventions des camarades militant sur les mêmes bases que Lutte 
ouvrière dans d’autres pays.



Au conseil d’agglomération : moins de transport mais pas moins de profit !
Le président du conseil d’agglomé-

ration se plaint souvent des désenga-
gements de l’Etat et justifie ainsi les 
réductions de dépenses utiles à la po-
pulation. Notre camarade a pu inter-
venir lors d’un point commentant un 
rapport de la chambre régionale des 
comptes mardi 12 décembre :

« Les observations de la chambre 
régionale des comptes et les réponses 
apportées par l’agglomération se ré-
sument en un objectif commun, fixé 
par l’État : comment faire des écono-
mies sur les services rendus à la popu-
lation pour pouvoir mieux soutenir fi-
nancièrement les grandes entreprises 
et les plus riches.

L’État se débarrasse de compé-
tences sur les collectivités territoriales 
sans leur transférer les financements 

nécessaires. Cela lui permet de finan-
cer les grandes entreprises à hauteur 
de 157 milliards en 2019, ou de pro-
grammer 413 milliards pour préparer 
une nouvelle guerre. Les besoins de la 
grande bourgeoisie en cette période 
de crise sont des ordres.

Quant aux collectivités locales, tout 
en se plaignant de ces transferts, elles 
appliquent elles aussi cette 
politique. Elles se plaignent 
de devoir augmenter les 
salaires alors qu’ils le sont 
bien moins que l’inflation, 
et elles coupent dans les ser-
vices utiles à la population. 
À Chaumont, l’exemple des 
transports est criant. Moins 
de transport public : tant pis 
pour ceux qui ne peuvent 

pas se déplacer sans, mais toujours en 
délégation à une entreprise privée qui 
continue de dégager sa marge ! 

Le problème n’est pas entre plus 
d’impôts ou moins de dépenses, mais 
entre qui paie l’impôt et qui profite des 
dépenses. Et le résultat, révoltant, est 
sous nos yeux : la pauvreté s’étend et 
les riches sont de plus en plus riches. »

Au conseil municipal (21/12/2023) : nous ne vivons pas dans le même monde
« Nous ne vivons pas dans le même 

monde  ». C’est ce qu’a répondu un 
adjoint après l’intervention de notre 
camarade contre la création d’une 
police municipale. Et c’est vrai ! Ce 
monde capitaliste n’est pas le nôtre :

« Dans une société capitaliste 
qui met en avant le profit individuel, 
l’égoïsme parasitaire de quelques 
grandes fortunes, le chacun pour soi 
pour le profit d’une petite minorité vi-
vant du pillage des richesses et du tra-
vail humain, il est inévitable qu’existe 
de la délinquance car cette société 
génère inégalités et violence. Mais les 
plus grands bandits, les bourgeois, les 
capitalistes, ne sont pas ceux qui se-
ront inquiétés par votre police munici-
pale pas plus que par une autre. 

Il y a eu des périodes dans l’histoire 
où la délinquance disparaissait quasi-
ment complètement, ce fut le cas lors 
de la Commune de Paris  1871 ou de la 

révolution d’Octobre 1917 lorsque la 
police était directement exercée à tour 
de rôle par des travailleurs choisis par 
la population et sous son contrôle di-
rect. Ce n’est pas en répondant aux si-
rènes sécuritaires que vous mettrez fin 
à ces problèmes qui concernent d’ail-
leurs bien souvent les plus pauvres. 
Ce qu’il faut espérer c’est qu’au nom 
de l’intérêt collectif, les exploités met-
tront fin à cette société capitaliste qui 
est responsable des maux contre les-
quels vous prétendez lutter. »

Notre camarade est également in-
tervenu sur Gaza :

«  Je voudrais ici réaffirmer ma 
solidarité avec les Palestiniens qui 
meurent sous les bombardements is-
raéliens. Et je tiens à dénoncer la quin-
zaine d’amendes à 135€ distribuées 
samedi 18 novembre à ceux qui se 
sont rassemblés devant la mairie pour 
exprimer une solidarité envers un 

peuple bombardé. Je rappelle que ce 
jour-là, il y avait encore une banderole 
de soutien au peuple ukrainien accro-
chée au balcon de l’édifice. Visible-
ment, il n’est autorisé d’être solidaire 
que des peuples soutenus militaire-
ment par l’impérialisme français. »

Enfin, à propos de la création d’un 
comité des abonnés du réseau de 
chauffage urbain, notre camarade en 
a profité pour dénoncer la situation 
dans bien des immeubles :

«  Je ne voterai pas la création de 
ce nouveau comité, car ce n’est qu’une 
manœuvre de diversion pour éviter de 
parler du véritable problème. Le pro-
blème, c’est qu’il fait froid dans les 
appartements. Il fait froid à Carnot, 
au Cavalier ou encore à la Rochotte. 
Il manque visiblement du monde pour 
entretenir ce réseau de chaleur et 
faire en sorte qu’il fonctionne correc-
tement. »

Bombes sur Gaza : la population ciblée
Les renseignements américains 

révèlent ce que l’on savait déjà : les 
bombes que l’armée israélienne lance 
sur Gaza sont des munitions «  non 
guidées et imprécises ».

Il suffit de voir les destructions im-
menses, les cibles choisies, pour com-
prendre que le prétendu souci de Ne-
tanyahou d’épargner les civils est un 
mensonge ignoble.

Les États-Unis, sans qui Israël se-
rait privé d’armes et de munitions, le 
savent très bien.

Avec cette fausse révélation, ils 
veulent se dédouaner de toute res-
ponsabilité dans ce massacre, en 
continuant à soutenir l’État israélien.

Un rassemblement aura lieu à 
Chaumont samedi 23 à 17h devant la 
mairie.


